
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Demande de changement de nom d'un membre du parti 

Informations de base 

Nom du parti ou de 

l'organisation 

People's Party  

(anciennement Move Forward Party) 

Pays THAILANDE 

Valeurs fondamentales  LIBERTÉ 

ÉGALITÉ 

SOLIDARITÉ 

Structure et pratique de la 

démocratie interne des partis 

(max. 2000 caractères) 

Voir ci-dessous. 

Représentation dans les 

parlements au niveau 

national/régional/local 

143 députés à la Chambre des représentants, 

Assemblée nationale de Thaïlande. D'autres 

représentations au niveau des 

administrations provinciales et locales sont 

attendues lors des prochaines élections. 

Histoire du parti  

(c'est-à-dire la participation aux 

gouvernements) 

(max. 2000 caractères) 

Voir ci-dessous. 

Nombre de membres 

(hommes/femmes) 

62 537  

hommes 35 002 / femmes 27 016 / autres 

519 

Quota de genre ou autres 

quotas 
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1. Lettre d'intention officielle  

Attaché séparément. 
 

2. Statuts/programme politique 

Politique d'égalité et de diversité  

L'EPLE vise à protéger les groupes critiques exposés à la 

discrimination en respectant les principes d'égalité et de diversité. En 

Date et lieu de fondation 9 aoûtth , 2024  

Siège du Parti populaire 

167 Anakotmai Building, 4th Floor, 

Ramkamhaeng 42, Hua Mak, Bang Kapi, 

Bangkok 10240 

 

 (Le Move Forward Party a été dissous le 7 

aoûtth , 2024) 

Nom et coordonnées du bureau 

du chef de file et du service 

international 

Kunthida Rungruengkiat 

kunthida@progressivemovement.in.th 

 

Chaiwat Sathawornwichit 

chaiwat.sa@peoplespartythailand.org 

 

Documents organisationnels ci-

joints 

1. Lettre d'intention 

officielle 

2. Statuts/programme 

politique 

3. Liste actuelle des 

membres du bureau 

4. Autres 

Voir ci-dessous. 

mailto:kunthida@progressivemovement.in.th
mailto:chaiwat.sa@peoplespartythailand.org
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outre, l'EPLE soutient l'éducation à la diversité des genres, des statuts 

et des classes dans la société.  

Politique de démocratie  

Le PPLE cherche à modifier la constitution, le système juridique et les 

institutions politiques de la Thaïlande pour les adapter aux valeurs 

démocratiques et aux droits de l'homme. A cet égard, la constitution 

doit être révisée afin d'offrir au peuple la possibilité de recréer une 

nouvelle constitution qui émane du peuple et qui valorise réellement 

les principes démocratiques selon les normes internationales.  

Politique économique  

L'objectif du PPLE est d'améliorer la qualité de vie de la population, 

de réduire les inégalités, de mettre fin aux monopoles, d'améliorer 

l'allocation des ressources, d'accroître la capacité concurrentielle du 

pays, de renforcer les capacités des petites et moyennes entreprises 

(PME) et d'augmenter les opportunités qui s'offrent à elles. En outre, 

pour améliorer l'économie thaïlandaise, le PPLE soutiendra 

l'utilisation des technologies de pointe dans tous les secteurs pour le 

développement économique, y compris le gouvernement. En outre, 

nous soutenons la promotion de l'innovation technologique pour 

s'harmoniser avec l'économie numérique mondiale à venir.  

Politique de décentralisation  

Le PPLE soutient la décentralisation complète du pouvoir du 

gouvernement central vers l'administration locale. Toutes les formes 

d'organisations administratives locales doivent être élues par les 

électeurs locaux. Le service public dans chaque région doit être régi 

principalement par des organisations administratives locales. Dans le 

même temps, le gouvernement central ne peut réglementer ces 

organisations administratives locales que dans la mesure autorisée 

par la loi.  

Politique des affaires étrangères  

Le PPLE s'engage à restaurer la crédibilité de la Thaïlande dans les 

forums internationaux en jetant les bases d'un régime démocratique 

national solide, en respectant les réglementations internationales et 

en créant un équilibre avec les superpuissances afin de protéger les 
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intérêts de la Thaïlande sur la scène internationale. Le PPLE promeut 

le rôle de la Thaïlande en tant que gardienne de la démocratie, des 

droits de l'homme et de la tolérance de la diversité. Le PPLE réaffirme 

la promotion de l'égalité des genres et l'élimination de la 

discrimination fondée sur les religions et les croyances.  

Politique de l'éducation  

Le PPLE encourage la création d'une décentralisation complète et 

efficace de l'éducation, en soutenant tous les secteurs pour 

améliorer la qualité du système éducatif à l'intérieur et à l'extérieur 

des établissements d'enseignement, conformément au contexte local 

de chaque région. Nous pensons que la mise en place de centres et 

de réseaux d'apprentissage organisés, ainsi que de diverses 

technologies de l'information dans leurs domaines respectifs, 

permettra d'améliorer les connaissances, les compétences pratiques, 

l'expérience et le discernement des personnes pour une société 

dynamique.  

Politique sociale et du travail  

Les PPLE mettent l'accent sur la protection sociale du travail, 

soutiennent un système de protection sociale universel pour toute la 

population en tant que droit fondamental, et garantissent de 

meilleures conditions de vie grâce à la croissance économique.  

Politique agricole  

Le PPLE favorise l'accès aux ressources fondamentales pour une 

agriculture durable. Il soutient l'accès des petits agriculteurs aux 

crédits et aux contrats équitables et contribue à résoudre les 

problèmes d'endettement. Le PPLE modifiera les lois injustes pour les 

petits agriculteurs, en abolissant les monopoles et en améliorant les 

réglementations pour soutenir une meilleure qualité de production.  

Politique en matière de ressources naturelles  

Le PPLE donne la priorité au développement du pays en tenant 

compte de l'utilisation durable des ressources naturelles et de 

l'environnement. Nous encourageons les gens à participer à 

l'utilisation des ressources naturelles. En outre, le parti encouragera 
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des réformes foncières globales dans un souci d'efficacité et d'équité 

pour la population.  

 

Politique de gouvernement ouvert  

Le PPLE s'engage à exercer efficacement le pouvoir gouvernemental 

en s'appuyant sur la participation du public. La mise en œuvre de la 

politique gouvernementale doit être basée sur la transparence et la 

participation du public, depuis l'introduction des politiques jusqu'à la 

collecte d'opinions et le processus de prise de décision publique. Le 

PPLE promeut la démocratie directe par la participation des citoyens 

aux questions cruciales et à l'allocation des budgets.  

 

 

 

 
3. Liste actuelle des membres du bureau 

Le membre du conseil d'administration 
1. Chef du parti :  

Natthaphong Ruengpanyawut 
2. Secrétaire général :  

Sarayut Jailak 
3. Trésorier :  

Chutima Kotchapan 
4. Greffier :  

Natthawut Buapratum 
5. Membre du comité exécutif :  

Phicharn Chaowapatanawong 
 
Le bureau exécutif, selon la loi, est composé d'au moins 5 membres 
du comité exécutif, dont le chef du parti, le secrétaire général, le 
trésorier, le greffier et au moins un membre du comité exécutif. 
 

4. Autres 
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Structure et pratique de la démocratie interne des partis 

La structure du parti respecte les principes démocratiques, la 
participation politique et la décentralisation. L'assemblée 
constituante, composée de délégués des régions et des 
circonscriptions électorales du pays, empêche toute prise de décision 
oligarchique. Le comité exécutif du parti comprend le chef du parti, le 
secrétaire général, le trésorier, le greffier et un membre du comité 
élu par l'assemblée constituante nationale. 
 
Le Parti populaire fonctionne selon un modèle de propriété 
collective, en faveur d'une gouvernance inclusive et participative. Le 
parti est conçu pour être une institution politique où tous les 
membres partagent la même propriété, encourageant la créativité et 
l'élaboration de politiques pratiques grâce à une large participation 
du public.  
 
Les membres ne sont pas seulement des électeurs, mais aussi des 
parties prenantes du parti, reflétant leur engagement commun 
envers les objectifs et les valeurs du parti. 
Les contributions financières des membres et des sympathisants 
constituent le financement principal. Cela permet de garantir que le 
parti reste libre de tout contrôle hiérarchique et de toute relation 
patron-client. Toutes les décisions importantes sont prises par le vote 
des membres. 
 
 
Histoire du parti 

Le 7 août 2024, la Cour constitutionnelle de Thaïlande a dissous le 
parti Move Forward (MFP) et interdit à onze membres de son comité 
exécutif, dont cinq membres du Parlement, d'exercer des fonctions 
politiques pendant dix ans. Cette décision fait suite à un verdict 
rendu le 31 janvier 2024, dans lequel la Cour déclarait que la 
proposition du MFP d'amender l'article 112 (la loi de lèse-majesté) 
était une tentative de renverser le régime démocratique dont le roi 
est le chef d'État. 
 
D'anciens membres du MFP ont précisé à l'Alliance progressiste que 
leurs actions n'avaient pas pour but d'ébranler la monarchie ou de la 
déconnecter de la société thaïlandaise. Ils ont toutefois exprimé leur 
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inquiétude quant à l'impact négatif de l'arrêt de la Cour sur la 
politique thaïlandaise. Les actions de la Cour sont perçues comme un 
"coup d'État judiciaire", signalant une évolution vers la 
"juristocratie", alors que l'opinion publique réclame de plus en plus 
une réforme judiciaire. 
 
En réponse à cette dissolution, les 143 députés restants ont formé un 
nouveau parti, le Parti populaire, dirigé par le député Natthaphong 
Ruengpanyawut, afin de poursuivre le programme progressiste et 
social-démocrate du MFP. Natthaphong, figure emblématique du 
MFP, possède une solide expérience en matière d'élaboration de 
politiques et a participé aux réunions du SocDem Asie. 
 
La menace d'un bannissement à vie plane sur 44 députés, dont 
l'ancien dirigeant du MFP, Pita Limjaroenrat, et l'actuel dirigeant du 
Parti populaire, Natthaphong Ruengpanyawut, en raison d'une 
plainte déposée auprès de la Commission nationale anti-corruption. 
Cette affaire les accuse d'avoir tenté de renverser la monarchie 
constitutionnelle en soutenant la modification de la loi de lèse-
majesté. 
 
En outre, Pita Limjaroenrat et d'autres dirigeants progressistes ont 
été condamnés par un tribunal de district pour avoir organisé une 
foule éclair en 2020, à la suite de la dissolution du Future Forward 
Party. Le tribunal a estimé que la flash mob avait perturbé les 
services publics et qu'elle s'était déroulée trop près d'un palais royal, 
ce qui a entraîné des peines de prison de quatre mois avec sursis, qui 
font actuellement l'objet d'une procédure d'appel. 
 
À la suite de ces événements, les anciens membres du MFP et le 
nouveau Parti du peuple ont exprimé leur gratitude pour le soutien 
reçu de la part des alliés démocratiques et progressistes. Ils 
demandent instamment à l'Alliance Progressiste de continuer à 
suivre l'évolution politique de la Thaïlande et le recul de la 
démocratie. Ils demandent respectueusement à l'Alliance 
Progressiste de reconnaître le Parti du Peuple comme son membre 
en Thaïlande, poursuivant ainsi la mission du MFP aujourd'hui 
dissous. 
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